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8 septembre 2021 

Rencontre avec une délégation cubaine 

 
Visiteurs: 

- M. Fernando González Llort, membre de l'Assemblée nationale du Pouvoir 

populaire de Cuba (ANPP), président de l'Institut cubain d'amitié avec les peuples 

(ICAP) et "Héros de la République de Cuba". 

- Dr. Tania Crombet Ramos, directeur médical du Centre d'immunologie moléculaire 
- Mme Annie Garcés Santana, représentante du ministère de la Culture et jeune 

chanteuse 
- M. Juan Carlos Camacho Camejo, conseiller et chef de mission adjoint à 

l’Ambassade de la République de Cuba 
- M. Noslen Ocaña Rodriguez, conseiller à l’Ambassade de la République de Cuba 
- Mme Ana Ciria Rodríguez, conseillère à l’Ambassade de la République de Cuba 

Membres présents de la délégation belge: M. Raoul Hedebouw (président), M. Bert 
Anciaux, M. Nabil Boukili, Mme Greet Daems, M. Antoine Hermant, M. Thierry Waermoes 



Les membres de la commission des relations extérieures et de la commission santé et 
égalité des chances de la chambre des représentants ont également été invités à participer 
à cette rencontre. 

La situation épidémiologique à Cuba est largement exposée par le Dr Tania Crombet 
Ramos, l'une des immunologistes les plus reconnues de Cuba. Elle est la directrice de 
recherche du Centre d'Immunologie moléculaire de La Havane, et siège au conseil 
d'administration d'une co-entreprise pionnière entre les États-Unis et Cuba, qui met au 
point des techniques innovantes d'immunothérapie. Elle fait également partie du groupe 
d'experts de Cuba sur la lutte contre la pandémie de COVID-19.  

Cuba, soumis au blocus américain depuis 1962 et malgré le manque de ressources et de 
matériel médical et les restrictions d’importation de médicaments qui en découlent, a 
développé depuis 30 ans une grande expertise en matière biomédicale en commençant à 
fabriquer ses propres médicaments et vaccins dans les années 1980. Ainsi, sur les treize 
vaccins du programme de vaccination cubain, huit sont aujourd’hui produits à Cuba. 

Dans la lutte contre la pandémie de COVID-19, Cuba dispose de deux vaccins entièrement 
mis au point par ses scientifiques: les vaccins Soberana et Abdala. Tous les résultats liés à 
l'efficacité et à l'efficience du vaccin ont été évalués et selon les autorités sanitaires 
cubaines, l’efficacité des vaccins après 3 doses est évaluées à +- 92%. Les injections de 
Soberana et d'Abdala ont débuté en mai à Cuba dans le cadre d'une intervention de santé 
publique réservée aux zones les plus touchées. Plusieurs millions de Cubains ont déjà reçu 
trois doses. 

Les autorités cubaines ont dû gérer cette pandémie dans un contexte économique difficile 
et en étant confronté à une situation touristique au point mort alors que le pays accueillait 
5 millions de touristes par an avant 2019. Les autorités espèrent que pour le 15 novembre 
2021, 90% de la population cubaine sera complètement vaccinée avec les 3 doses pour 
pouvoir faciliter la circulation de la population mais aussi permettre le retour des touristes 
et rétablir l’économie. 

Que Cuba ait pu développer des vaccins avec un tel niveau d’efficacité et cela en dépit du 
blocus et d’une privation d’accès à des médicaments et à des infrastructures au niveau 
international est à la fois stupéfiant et remarquable, soulignent les parlementaires 
présents.  Le Dr Tania Crombet Ramos explique que cet accomplissement est dû à 
différents éléments : 
 

- A une collaboration avec les instances de l’OMS ; 

- A une solidarité et un transfert de technologique et de matériels avec d’autres 

pays, tel que la Chine ou l’Inde; 

- Au fait qu’en raison du blocus, Cuba a créé ses propres industries pharmaceutiques 

et que le pays fabrique ses propres médicaments génériques dont des interférons 

et des anti-inflammatoires : des médicaments qui sont commercialisés depuis 

longtemps et que le pays utilise dans son arsenal pour vaincre le virus de la COVID-

19. Ce sont des thérapies virales très efficaces, produites à un coût minime, et que 

Cuba espère pouvoir exporter ; 



- Le pays peut également compter sur ses nombreux médecins. L’île compte pas 

moins de 9 médecins pour 1000 habitants. Cuba a fait de la santé une priorité 

nationale et a construit un système public, universel et gratuit, en plaçant le patient 

au centre du projet médical. Basé sur la prévention et le concept de « médecin de 

famille », il a permis à la population de bénéficier d’un niveau de protection 

sanitaire unique pour un pays du tiers-monde, et d’atteindre des indicateurs 

comparables à ceux des nations les plus développées ; 

- Les 88.000 étudiants en médecine de l’île ont aussi largement contribué aux 

recherches faites pour vaincre la pandémie, sans parler de l’ingéniosité déployé par 

ses habitants puisque Cuba a dû fabriquer ses propres ventilateurs : des 

équipements rares et très recherchés au niveau mondial auxquels Cuba a 

difficilement accès… 

 
Par ailleurs, le Dr Tania Crombet Ramos ajoute que l’île possède une politique en matière 
de test PCR et de tests antigéniques. Plus de 50.000 tests sont réalisés par jour, dont 5 à 
10.000 cas par jour se révèlent positifs. Les médecins de famille jouent  un rôle crucial dans 
la détection et l’isolation rapide des cas positifs et dans le suivi des patients à comorbidité 
ainsi que pour recommander des hospitalisations précoces afin d’éviter l’aggravation de la 
santé des patients atteints par la COVID-19. Enfin, le port du masque continue, lui, à rester 
obligatoire tant que la pandémie n’est pas jugulée. Les laboratoires d’ingénierie 
scientifique cubains travaillent actuellement à développer des vaccins muco-nasals - sous 
forme de spray nasal - qui seront dans le futur également introduits dans les programmes 
de vaccination du pays. 
 
Fernando Gonzales Llort prend à son tour la parole. Il est l’un des Cuban Five – un des 5 
Cubains qui avaient été envoyés aux États-Unis pour déjouer des attentats terroristes 
contre Cuba, arrêtés et emprisonnés pendant des années et puis libérés après une vaste 
campagne de solidarité. 
 
Fernando Gonzales Llort  indique aux membres présents que, depuis son arrivée à la 
Maison Blanche, malgré les espoirs suscités, le président Joe Biden n’est malheureusement 
pas revenu sur les sanctions dures imposées par son prédécesseur Donald Trump. Juste 
avant l’investiture de son successeur, le président Trump avait annoncé le retour de l’île 
caribéenne sur la liste des Etats soutenant le terrorisme. Toutes ces sanctions pénalisent 
durement tous les échanges commerciaux de Cuba, avec notamment des primes de 
risque jusqu'à 60% imposées par certains fournisseurs, inquiets du risque de sanctions 
américaines. 
 
Le blocus et la crise économique constante qui en découle, n’ont pour but que de créer un 
malaise auprès de la population cubaine pour affaiblir le soutien du peuple envers la 
révolution. Fernando Gonzales Llort aborde la question des incidents survenus le 11 juillet 
dernier à Cuba et qui n’ont pas été une « explosion sociale » comme cela a été commentée 
internationalement dans les divers médias mais qui font partie d’une opération politique 
et médiatique financée depuis les Etats-Unis et dont le but est de discréditer Cuba et de 
porter atteinte à la stabilité et à l’ordre dans le pays. Cette occasion a été propice à 
quelques éléments provocateurs et criminels pour se livrer à des actes de vandalisme. 



 
Fernando Gonzales Llort dénonce cette dépiction «deux poids, deux mesures» des 
événements survenus. Des manifestations ont lieu partout dans le monde pour lesquelles 
ce genre d’incidents arrivent aussi en Europe et où les forces de l’ordre doivent intervenir 
avec des jets d’eau, avec des autopompes par exemple, pour rétablir l’ordre. Par ailleurs, 
les autorités cubaines dénoncent fermement les accusations et les fausses nouvelles 
relatives à des cas présumés d’arrestations arbitraires ou de disparitions forcées après les 
événements du 11 juillet. Cuba adhère à la Convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées et à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. De telles violations sont 
donc contraires à la juridiction cubaine. 
 

 

 

 


